Le Parc national des Virunga est devenu site du patrimoine mondial en 1979 et depuis 1994 il fait également l’objet d’une inscription sur la Liste du patrimoine mondial en péril. Les quatre autres sites du patrimoine mondial en République démocratique du Congo : les Parcs nationaux de la Garamba, Kahuzi-Biega, Salonga et la Réserve de faune à okapis font également l’objet d’une inscription sur cette même liste (ils ont respectivement été inscrits en 1996, 1997 et 1999). Depuis lors, le Comité du patrimoine mondial accorde une attention particulière à ces Biens en raison des menaces qui pèsent sur leur intégrité. Cette attention particulière a s’est notamment traduite par le lancement, en 2000 et pour une durée initiale de quatre ans, du projet « Conservation de la biodiversité en régions de conflit armé : préserver les sites du patrimoine mondial en République démocratique du Congo ». Mis en œuvre par le Centre du patrimoine mondial et l’Institut Congolais pour la Conservation de la Nature (ICCN), avec le concours de nombreuses organisations de conservation intervenant dans les sites et principalement financé par la Fondation des Nations Unies (FNU) et la Belgique, ce projet avait pour principal objectif d’assurer la préservation des cinq sites du patrimoine mondial dans un pays en proie à la guerre. 
Pour atteindre cet objectif, une stratégie à deux niveaux a été développée  visant à fournir un appui direct aux équipes de l’ICCN, qui livraient une bataille désespérée pour préserver les sites, d’une part, à initier une « diplomatie conservation » pour sensibiliser toutes les parties impliquées dans le conflit à l’importance des sites du patrimoine mondial, d’autre part.   

L’évaluation du projet conduite en 2004 a démontré que cette stratégie avait été cruciale pour la sauvegarde du « capital écologique » des sites du patrimoine mondial en RDC.

Deux ans après, nos efforts pour la sauvegarde de ces sites se poursuivent : la seconde phase du projet est principalement axée sur le développement et la mise en œuvre de Plans d’Action d’Urgence pour restaurer l’intégrité des sites. 

Le Plan d’action d’urgence sur trois ans pour le Parc national des Virunga vise à atteindre les résultats suivants :  

· Renforcer l’application de la loi dans le Parc national des Virunga. L’UNESCO a financé la formation et l’équipement d’une équipe spéciale de gardes (force avancée) ;
· Améliorer la collaboration entre l’ICCN, ses partenaires, l’armée congolaise,  et la MONUC (Mission des Nations Unies en RDC) d’une part  et les autorités locales d’autre part. Pour y parvenir, un « comité de sauvetage du Parc national des Virunga » devrait voir le jour. Son rôle sera notamment  d’apporter une réponse rapide et adaptée aux questions urgentes, sur la protection du site, qui pourraient se poser ;

· Faciliter l’évacuation pacifique des populations installées dans l’enceinte du parc;

· Renforcer le lobbying et la communication environnementale ciblés aux niveaux national et international. Par ailleurs, un projet d’éducation environnementale, financé par la Belgique, et axé sur la question des sites du patrimoine mondial en RDC vient d’être finalisé. Il a donné lieu à la publication d’un numéro spécial de « Kacheche », un magazine d’environnement destiné aux écoliers, consacré aux sites du patrimoine mondial en RDC et aux menaces qui pèsent sur eux ;
Face au massacre en cours des hippopotames du Parc national des Virunga, l’UNESCO et ses partenaires de terrain ont pris les mesures suivantes : 

1. Alerter les autorités congolaises et la MONUC sur la situation préoccupante de la population d’hippopotames du Parc national des Virunga. Ils ont ainsi convaincus des soldats de la MONUC basés dans le Nord Kivu (lieu de localisation du site) de mener un certain nombre de patrouilles anti-braconnages pour tenter de réduire le braconnage intensif et dévastateur qui touche le site du patrimoine mondial ;
2. S’assurer que l’information sur le massacre des hippopotames, le long de la frontière de la frontière avec l’Ouganda, est communiquée aux agents de l’Ugadan Wildlife Authority pour leur permettre d’intervenir le cas échéant ;

3. l’Unesco a également écrit à M. William Lacey Swing (Représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies en RDC) une lettre sollicitant la coopération de la MONUC pour l’évacuation des groupes armés présents dans le parc ;

Selon les informations en provenance du terrain, le commandant régional par intérim de l’armée congolaise a assuré, qu’après les élections, une forte pression serait exercée sur les Maï Maï (qui seraient soit forcés à participer au brassage soit combattus)
L’UNESCO et ses partenaires sont conscients que beaucoup reste à faire pour éviter l’extinction de la population d’hippopotames du Parc national des Virunga et assurer, pour les générations futures, l’intégrité des sites inscrits sur la Liste du patrimoine mondial  et sur celle du patrimoine mondial en péril. Le soutien de l’opinion publique internationale est, à ce titre, indispensable pour atteindre nos objectifs en République démocratique du Congo : le retrait des cinq sites du patrimoine mondial de la Liste des sites en péril et la pérennisation d’un financement pour leur gestion. 

L’UNESCO va poursuivre ses contacts avec les autorités congolaises pour les encourager à prendre, conformément à leurs engagements envers la Convention pour protection du patrimoine mondial naturel et culturel, les mesures nécessaires pour la préservation du Parc national des Virunga. 

Pour plus d’informations, vous pouvez consulter le n°17  de la série World Heritage Papers « Promouvoir et préserver le patrimoine mondial en RDC ». Une version électronique est disponible sur le site. 
